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Commission de coopération environnementale de l’Amérique du nord 

 
Compte rendu de discussion 

de la session du Comité consultatif public mixte no 02-02, 
tenue du 17 au 19 juin 2002 

à Ottawa, au Canada 
 

Le Comité consultatif public mixte (CCPM) de la Commission de coopération environnementale 
(CCE) de l’Amérique du Nord a tenu une session ordinaire du 17 au 19 juin 2002 à Ottawa, au 
Canada, dans le cadre de la IXe session ordinaire du Conseil de la CCE.  
 
Le présent compte rendu de discussion fait état des décisions prises par les membres du CCPM 
sur chaque point de l’ordre du jour, des activités à entreprendre et des responsabilités en matière 
de suivi. On trouve l’ordre du jour à l’annexe A, la liste des participants à l’annexe B, l’avis au 
Conseil no 02–08 à l’annexe C et l’avis au Conseil no 02–09 à l’annexe D. 
 
On peut également se procurer le texte des comptes rendus de discussion, des avis du CCPM au 
Conseil et d’autres documents relatifs au Comité auprès du bureau de sa chargée de liaison, ou 
les consulter sur le site Web de la Commission, à l’adresse <http://www.cec.org>.  
 
AVERTISSEMENT : Malgré le soin avec lequel le présent compte rendu a été établi, il est 
possible qu’il ne rapporte pas fidèlement les propos des personnes citées, car celles-ci ne l’ont ni 
examiné ni approuvé. 
 
NOTA : C’est avec beaucoup de tristesse que les membres du CCPM ont appris le décès soudain 
de M. John Wirth peu après la réunion d’Ottawa. Il faisait partie des premiers membres 
américains du Comité et représentait une source d’inspiration pour tous. C’est avec un profond 
respect que l’on fait ici état de ses interventions au cours de la séance.  
 
Mot d’ouverture et tour d’horizon du président du CCPM 
 
Le président du CCPM, M. Jon Plaut, souhaite la bienvenue à Ottawa à tous les participants et 
présente les trois nouveaux membres mexicains, Mme Adriana Nelly Correa et MM. Mindahi 
Crescencio Bastida et Carlos Sandoval. Il passe en revue le programme des trois jours et rappelle 
à l’assistance que le CCPM y a réservé une place pour que le public puisse participer à une 
séance de réseautage avant la partie de la session du Conseil qui lui sera ouverte. Il mentionne 
par ailleurs que M. Peter Berle arrivera le lendemain. 
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Adoption de l’ordre du jour provisoire 
 
Les membres adoptent l’ordre du jour provisoire. 
 
Observations de la directrice exécutive, Mme Janine Ferretti, et période de questions 
 
Le président présente la directrice exécutive de la CCE, Mme Janine Ferretti, non sans l’avoir 
remerciée, au nom de tous les membres du CCPM, pour sa contribution aux réalisations de la 
CCE au cours des huit dernières années. 
 
Mme Ferretti mentionne qu’elle fera un compte rendu détaillé lors de l’ouverture de la session du 
Conseil et qu’elle limitera donc le présent exposé aux recommandations du rapport que le 
Secrétariat a récemment publié, en vertu de l’article 13 de l’Accord nord-américain de 
coopération dans le domaine de l’environnement (ANACDE), et qui traite des possibilités et des 
défis environnementaux découlant de l’évolution du marché nord-américain de l’électricité. 
 
Invitée par le président à faire un bilan du traitement des communications de citoyens visées aux 
articles 14 et 15 de l’ANACDE, la directrice exécutive indique que le Secrétariat est en train de 
constituer sept dossiers factuels et exprime sa reconnaissance aux Parties d’avoir répondu aux 
demandes d’information en temps opportun. Elle fait état de la déception des membres du CCPM 
et des auteurs des communications face à la décision du Conseil de limiter la portée des dossiers 
factuels et de ne pas autoriser la tenue d’une consultation publique à ce sujet, et déclare que cela 
pourrait inciter le public et ces auteurs à remettre en question l’utilité du processus relatif aux 
communications de citoyens. 
 
Un membre du CCPM lui demande où en sont rendus les trois pays en ce qui a trait à la 
conclusion d’un accord sur l’évaluation des impacts environnementaux transfrontaliers (EIET), 
rappelant que l’ANACDE obligeait les gouvernements à conclure un tel accord en 1997. Il ajoute 
que le rapport du Secrétariat sur l’électricité soulève encore cette importante question. 
 
La directrice exécutive indique que l’on a établi les plus importants fondements d’un accord sur 
les EIET, mais qu’en raison de différences marquées entre les trois pays en matière 
constitutionnelle, celui-ci n’est pas encore conclu. Elle ajoute que tant que les Parties n’auront 
pas surmonté les obstacles juridiques, elles auront beaucoup de difficultés à réaliser des progrès 
dans ce domaine. 
 
Comptes rendus des représentants des comités consultatifs nationaux et gouvernementaux 
 
Le président invite ensuite les représentants des comités consultatifs nationaux (CCN) et des 
comités consultatifs gouvernementaux (CCG) à exposer leurs activités. 
 
Le représentant du CCN canadien passe en revue les trois derniers avis formulés par ce comité et 
qui concernent le plan de travail du Secrétariat, les articles 14 et 15 de l’ANACDE et le choix de 
sujets de discussion en prévision de la réunion des ministres de l’Environnement et du 
Commerce qui se tiendra en 2003. Il expose les priorités de travail que les membres se sont 
fixées, notamment les enjeux en matière d’énergie, l’économie et les ressources, la qualité de 
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l’environnement, la libéralisation du commerce et l’environnement, les efforts en vue d’inciter 
les provinces canadiennes qui n’adhèrent pas encore à l’ANACDE à prendre des mesures à cette 
fin. 
 
Le représentant du CCN américain exprime tout d’abord ses remerciements à la directrice 
exécutive sortante et fait état des avis que son comité a formulés sur les trois mêmes sujets que le 
CCN canadien. Il mentionne que les membres du Comité s’efforcent le plus possible d’assister 
aux réunions de la CCE. Il souligne notamment les réductions budgétaires en cours à la CCE et 
préconise qu’elle s’acquitte des engagements initiaux en procédant à un examen quinquennal 
stratégique. Il incite la Commission à participer au Sommet mondial sur le développement 
durable, car elle sert d’exemple de concertation en matière d’environnement à l’échelle du 
continent, de gouvernance, de coopération Nord–Sud, de participation du public et d’application 
d’un processus novateur relativement aux communications de citoyens – des sujets qui ont tous 
de l’importance dans le cadre de ce sommet. 
 
Le représentant du CCG américain rend compte des débats sur le chapitre 11 de l’Accord de 
libre-échange nord-américain (ALÉNA) et de la bataille pour gagner l’opinion publique. Il 
souligne qu’il est important de rassurer le public en prenant des décisions fermes qui démontrent 
les incidences positives de la coopération et de la libéralisation du commerce. Soutenant qu’il est 
temps que le Conseil agisse de façon décisive, il invite ce dernier à nommer un nouveau 
directeur exécutif dans les meilleurs délais et d’envisager une augmentation du budget de la 
CCE. Il suggère également que le Conseil active le processus visé au paragraphe 10(6) de 
l’ANACDE et qu’il cautionne l’application des principes de transparence et d’exécution de la loi 
au cours des discussions sur le chapitre 11 de l’ALÉNA. Le représentant du CCG américain 
estime également important de faire participer les peuples autochtones aux travaux de la CCE et 
déplore le fait que celle-ci n’ait pas poursuivi les premières activités entreprises dans le cadre du 
secteur de programme relatif à la conservation de la biodiversité. Il mentionne aussi que le CCG 
américain accorde beaucoup d’importance aux travaux relatifs aux facteurs environnementaux 
qui ont des répercussions sur la santé des enfants ainsi qu’à la législation et aux politiques, aux 
enjeux liés à l’eau douce et au registre des rejets et des transferts de polluants. En dernier lieu, il 
affirme qu’il faudrait garantir la participation du public à toutes les discussions visant à apporter 
des modifications à l’ALÉNA. 
 
Un membre du CCPM demande au représentant du CCN canadien si celui-ci a fait des 
observations sur les enjeux entourant les articles 14 et 15 de l’ANACDE, ce à quoi le 
représentant répond que ce comité n’a pas encore effectué une telle démarche.  
 
Séance plénière sur la gestion rationnelle des produits chimiques 
 
Le président indique quel est le thème de cette séance plénière et rappelle aux participants que 
tous ceux qui se sont inscrits ont reçu un document de référence sur les possibilités de 
renforcement des capacités et de sensibilisation du public en matière de gestion rationnelle des 
produits chimiques (GRPC). Il invite ensuite le président du Groupe de travail sur la GRPC à 
dresser un bilan des activités orientées sur ces deux domaines. 
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À titre de référence, le gestionnaire du programme de GRPC donne un aperçu des plans d’action 
régionaux nord-américains (PARNA) et présente une vidéo sur l’expérience acquise au Mexique 
en ce qui a trait à l’élimination de l’emploi du DDT. La présidente du Comité consultatif 
d’experts sur la santé des enfants et l’environnement en Amérique du Nord rend compte des 
travaux de ce comité et un membre du CCPM fait état du dernier avis que celui-ci a formulé au 
Conseil concernant la GRPC. 
 
Le président invite ensuite l’assistance à poser des questions et à faire des observations au cours 
de cette première partie de la séance plénière. 
 
 Un représentant du public attire l’attention sur les effets toxiques et neurologiques du 

manganèse et recommande de ne pas l’utiliser à la place du plomb comme additif à l’essence.  
 Une autre représentante du public demande si l’on surveille la présence de DDT dans l’eau et 

mentionne que ce n’est pas le cas pour le lac de Chapala. Elle informe aussi l’assistance que 
la Commission nationale de l’eau du Mexique ne met pas à la disposition du public les 
données qu’elle recueille dans le cadre de ses analyses.  

 Un membre du Secrétariat de la CCE prenant la parole à titre personnel indique que les 
responsables du programme de GRPC ne se limitent pas aux seules substances qui 
appartiennent à liste des « douze salopards » choisis par le Conseil du Programme des 
Nations Unies pour l’environnement, et qu’ils étudient avec soin des substances de 
remplacement. Il ajoute que les trois pays collaborent étroitement dans ce domaine et que le 
niveau de confiance qu’ils ont établi leur permet de mener cette étude en profondeur étant 
donné que les substances de remplacement peuvent s’avérer plus dangereuses que celles 
qu’elles visent à remplacer. 

 Un représentant du public demande de quelle manière on a rémunéré les membres des 
collectivités qui ont participé aux activités liées à l’élimination du DDT présentées dans la 
vidéo. Un membre du Secrétariat répond que dans la région visée, les projets 
communautaires donnent traditionnellement lieu à du bénévolat, et que les organismes 
parrains ont assumé les frais de formation et de transport. Un autre participant déclare que 
même si le bénévolat est un facteur très important, les pouvoirs publics et les organismes de 
financement devraient percevoir la participation du public comme un investissement et non 
comme une dépense. 

 Une représentante du public remet en question la gestion des produits chimiques en affirmant 
qu’il faudrait plutôt envisager leur élimination. À l’appui de ses dires, elle signale que les 
centrales électriques alimentées au charbon contribuent grandement aux émissions de 
mercure et de plomb dans l’atmosphère. Elle invite la CCE à jouer un rôle de leadership à cet 
égard en réclamant la fermeture de ce type de centrales. 

 Un autre représentant du public aborde la question des effets que les polluants présents dans 
la nourriture ont sur la santé des enfants. La présidente du Comité consultatif d’experts 
mentionne que ce dernier a avancé ses travaux à ce sujet et qu’il examinera ses conclusions 
en compagnie du Conseil.  
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Séance du CCPM sur les possibilités de renforcement des capacités et de sensibilisation du 
public en matière de GRPC 
 
Un membre du CCPM, Mme Merrell Anne Phare, et un membre du Groupe de travail sur la 
GRPC, Mme Rocio Alatorre, ouvrent la séance et invitent ensuite l’assistance à faire des 
interventions. Cette séance donne lieu aux observations suivantes : 
 
 Le renforcement des capacités soulève des enjeux complexes et nombreux, notamment 

l’accès aux ressources financières, les relations humaines, l’amélioration des outils 
analytiques, la recherche scientifique, les techniques et les pratiques exemplaires.  

 Le Groupe de travail sur la GRPC a élaboré une stratégie de sollicitation de fonds afin 
d’étendre des activités comme la surveillance environnementale au sein des collectivités. 

 Il faut multiplier les efforts visant à éliminer les substances toxiques que les entreprises 
laissent sur place lorsqu’elles ferment des usines. Au Mexique, par exemple, le chrome 
hexavalent présent dans l’eau potable cause de graves problèmes.  

 Le renforcement des capacités est lié à l’accès à de l’information fiable et pertinente.  
 Les entreprises pourraient consacrer davantage de ressources, à titre de moyen fondamental 

de gestion, pour que l’information soit plus largement accessible au public. À la suite des 
événements du 11 septembre, on constate une tendance de plus en plus forte à retenir 
l’information. 

 Le Mexique n’est pas un gros fabricant de produits chimiques mais un gros importateur, et il 
a besoin de mieux inventorier les substances que l’on y importe.  

 Étant donné que l’information est autant détenue par les pouvoirs publics que par le secteur 
privé, des personnes et des collectivités (p. ex., les peuples autochtones), sa divulgation exige 
différentes approches.  

 Il faut disposer de ressources pour entreprendre des activités concertées avec les peuples 
autochtones afin de mieux saisir leur optique du développement durable. Il est 
particulièrement inquiétant de voir que ces peuples sont de plus en plus marginalisés et qu’ils 
perdent les fondements de leurs connaissances.  

 Le principe de gestion des produits chimiques ne tient pas compte de la gravité des 
problèmes que suscitent ces produits, et on insiste fortement pour que ce principe ne touche 
pas le renforcement des capacités. Il faut que la prévention de la pollution favorise 
l’utilisation et le transfert des meilleures techniques existantes.  

 Le nouveau PARNA relatif à la surveillance et à l’évaluation environnementales doit servir 
de cadre et de « tribune » afin que le public puisse collectivement trouver des possibilités de 
renforcer ses capacités et arriver à constituer un groupe d’intérêt élargi. 

 La radio et la télévision doivent servir à diffuser l’information, car de nombreuses personnes 
n’ont pas accès à celle qu’offre le réseau Internet. Les pouvoirs publics devraient aussi établir 
un réseau permanent qui traiterait de questions environnementales. Des activités intéressantes 
sont en cours dans d’autres pays, notamment le Brésil, et il faudrait savoir en quoi elles 
consistent. 

 On devrait exercer une surveillance durant tout le cycle de vie des substances. 
 Les transferts technologiques ne font généralement qu’exporter les problèmes, et 

l’application du principe de durabilité devrait donner lieu à un choix des techniques les plus 
adéquates qui soient. Pour l’instant, ces transferts n’ont qu’une visée commerciale et font le 
plus souvent davantage de mal que de bien.  
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Séance du CCPM sur les possibilités de sensibilisation du public en matière de GRPC 
 
Un membre du CCPM, Mme Laura Silvan de Durazo, et un membre du Groupe de travail sur la 
GRPC, M. James Riordan, ouvrent la séance et invitent ensuite l’assistance à faire des 
interventions. Cette séance donne lieu aux observations suivantes : 
 
 La langue et le manque de documents traduits sont des facteurs importants. Par exemple, de 

nombreux peuples autochtones ne sont pas en mesure de lire les documents que produit 
la CCE.  

 La CCE devrait former un comité qui se pencherait sur les meilleurs moyens de 
communiquer avec les peuples autochtones et de les faire participer à ses activités.  

 Le renforcement des capacités est lié à la sensibilisation, car l’un ne va pas sans l’autre.  
 Il faudrait déployer des efforts pour que les administrations locales prennent davantage part 

aux activités. Au Canada, par exemple, la Fédération canadienne des municipalités a 
notamment pour objectif de promouvoir la responsabilité environnementale. Il serait 
judicieux d’entrer en relation avec cette fédération. 

 On doit offrir des moyens d’action à la population. Le renforcement des capacités, la 
sensibilisation, la langue et le savoir traditionnel sont interdépendants. Dans le nord du 
Canada, notamment, les champs d’activité auxquels se consacre la CCE pourraient être 
intégrés dans le programme de cours des collèges communautaires. 

 La CCE entreprendrait une démarche vraiment positive en faisant appel aux institutions 
d’enseignement existantes et en étayant d’éléments de connaissance les programmes de cours 
de ces institutions.  

 On devrait diffuser de l’information dans un langage non spécialisé.  
 Il faudrait instaurer des programmes de « formation des formateurs » en association avec les 

institutions d’enseignement. Lorsqu’ils sont adéquatement formés, les étudiants représentent 
une ressource précieuse. 

 Il est également très important de disposer de documents de sensibilisation informels pour 
véhiculer de l’information aux populations touchées par différents problèmes. 

 La surveillance environnementale est un camp d’activité auquel les populations locales 
peuvent participer directement en vue de créer une base d’information. 

 Il faudrait encourager les échanges entre les organisations non gouvernementales (ONG) et le 
milieu universitaire, car les ONG sont en mesure de diffuser de l’information dans un 
langage non spécialisé. 

 
Séance du CCPM sur le chapitre 11 de l’Accord de libre-échange nord-américain 
 
Le président ouvre la séance en mentionnant que le CCPM a décidé de s’intéresser à cette 
question en raison des inquiétudes grandissantes du public et à la suite de discussions qu’il a 
tenues à l’interne à ce sujet. Il présente ensuite un membre de l’Institut international du 
développement durable, M. Aaron Cosbey, qui est l’auteur d’un document de travail commandé 
par le CCPM pour susciter le dialogue au cours de la présente séance. Ce document a été 
préalablement mis à la disposition du public. 
 
Après que M. Cosbey eut présenté le document en question, un dialogue s’établit entre les 
membres du CCPM et l’assistance et il donne lieu à la formulation des observations suivantes : 
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 Il existe un lien direct entre les obligations qu’impose au Conseil le paragraphe 10(6) de 
l’ANACDE et les travaux de la Commission du libre-échange constituée en vertu de 
l’ALÉNA. On doit noter que des études et des travaux sont menés sur le chapitre 11 de cet 
accord sans que l’on fasse appel à la CCE, et ce, contrairement à ce que prescrit le 
paragraphe 10(6) de l’ANACDE. 

 On critique fréquemment le fait que les dispositions du chapitre 11 portent atteinte à la 
souveraineté des pays signataires de l’ALÉNA. Pour quelle raison a-t-on besoin d’un 
chapitre régissant les investissements dans un accord commercial qui accorde des droits sans 
imposer d’obligations connexes? 

 Les entreprises pâtissent également des incidences de ces dispositions. On donne aux 
conseillers juridiques d’entreprises la latitude d’obtenir des choses qui vont à l’encontre de 
l’intérêt public. Les risques encourus restreignent les investissements dans le développement 
durable et dans des domaines comme la réduction des déchets. 

 Un nombre suffisant d’actions en justice motive la modification du chapitre 11. 
 Pour le moment, aucun consensus ne permet d’envisager une telle modification, et il faut 

laisser au processus judiciaire la possibilité de susciter un ensemble de causes 
jurisprudentielles. 

 Le paragraphe 10(6) de l’ANACDE impose des obligations au Conseil et on devrait dire à ce 
dernier de « faire son travail ». 

 Quelles sont les incidences du chapitre 11 sur les terres qui appartiennent aux Autochtones? 
Dans l’Arctique canadien, des centaines de milliers de kilomètres carrés de terres 
appartiennent aux Inuits en vertu de l’Accord sur les revendications territoriales du Nunavut. 
On délivre des permis à des sociétés étrangères pour qu’elles y entreprennent une variété 
d’activités. 

 Le pouvoir dont disposent les entreprises déroge aux lois nationales et porte atteinte à 
l’intégrité de l’environnement. Des dizaines de causes sont en instance et le chapitre 11 a 
entravé toute action du Canada. C’est maintenant au tour des États-Unis de faire face à une 
telle situation, et il faut espérer que cela les incitera à agir, car il s’agit d’un cas de politique 
publique. Le CCPM et la société civile devraient fulminer de voir les entreprises recevoir des 
compensations alors que les lois nationales interdisent leurs activités. 

 Le CCPM peut être le porte-parole de la population, car il constitue un lien direct avec le 
Conseil. Il devrait aussi servir d’intervenant désintéressé dans le cadre de l’action en justice 
que la société Crompton Inc., un fabricant américain de produits chimiques, envisage 
d’intenter contre le gouvernement canadien en raison des restrictions que celui-ci a imposées 
à l’égard du lindane, un pesticide toxique et persistant. 

 Les tribunaux ont la compétence voulue pour examiner ces actions et on doit attendre 
qu’elles donnent lieu à une jurisprudence. Le chapitre 11 engendre beaucoup de méfiance et 
il faut constituer un groupe de travail pour mener une étude approfondie. Les plaintes que 
logent les sociétés commerciales dépassent les bornes. 

 Le manque de participation du public est affolant. Le gouvernement fédéral délivre des 
permis d’exploitation le long de la frontière mexicaine sans procéder à des évaluations des 
impacts environnementaux et sans que les administrations locales en soient avisées. 

 Les gouvernements consacrent des ressources publiques déjà restreintes pour se défendre 
contre les investisseurs qui portent atteinte à l’environnement. 
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 Il est difficile de savoir par où commencer en vue d’élaborer des règles juridiques de fond 
pour contrôler les actes de soustraction aux prescriptions. Ce degré d’incertitude est 
inacceptable dans quelque système judiciaire que ce soit. 

 On entre dans une période de nouvelle jurisprudence et il serait hasardeux de condamner 
d’avance sans disposer d’un ensemble de lois. Le défi consiste à agir de façon conséquente. 
Les investissements peuvent ouvrir la voie au commerce et les participants à des groupes de 
discussion sont des arbitres qualifiés. 

 L’ensemble du processus n’est pas sans fondement. On peut percevoir ces dispositions 
comme des moyens d’exporter la primauté du droit américain vers d’autres territoires (en 
accordant aux investisseurs étrangers la même protection qu’aux investisseurs nationaux) 
dans le but de propager les principes du développement économique et de la protection 
environnementale. Bien entendu, il faut apporter certaines améliorations, mais sans se 
précipiter, car le fait d’agir prématurément dans ce sens peut ralentir l’amélioration de la 
qualité de vie de la population. 

 Les répercussions du chapitre 11 ne font pas l’unanimité et certains craignent que toute 
tentative de modification de ses dispositions en affaiblisse la portée. 

 Le seul moyen de se donner de nouvelles priorités consiste à sensibiliser le public. Au bout 
du compte, les décisions se prendront au sein d’autres tribunes. Il faut donner un aspect 
humain aux problèmes environnementaux et l’indignation forcera des changements aux 
politiques publiques. 

 Pourquoi doit-on attendre? Si nos enfants subissent les conséquences d’un « déroutement » 
des fonds publics pour que les gouvernements puissent faire face aux coûts pharamineux de 
ces plaintes, nous serons alors plus inquiets. Les pseudo-avantages des investissements sont 
si « transparents » qu’on ne les perçoit même pas à l’échelle des collectivités. 

 
Discussion sur un avis éventuel au Conseil concernant les possibilités de renforcement des 
capacités et de sensibilisation du public en matière de GRPC 
 
Les membres du CCPM adoptent l’avis au Conseil no 02-10 (voir l’annexe D). 
 

Suivi : Conseil 
 
Discussion sur un avis éventuel au Conseil concernant le chapitre 11 de l’ALÉNA 
 
Les membres du CCPM entreprennent une discussion aussi étendue que variée sur cette question, 
ce qui dénote sa complexité. Ils conviennent d’ébaucher un avis qui sera transmis au groupe de 
travail connexe du Comité pour fin d’examen, après quoi, tous les membres décideront s’il y a 
lieu de le présenter au Conseil. 
 

Suivi : groupe de travail du CCPM, membres du CCPM et Conseil 
 
Suivi de la session du Conseil 
 
Les membres conviennent que le président adresse une lettre au Conseil pour lui demander de 
quelle manière il entend réagir à la recommandation du CCPM sur l’encadrement et le suivi des 
dossiers factuels. Ils prévoient également d’y exprimer leur déception que le Conseil ait choisi de 
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ne pas reconsidérer sa décision de reporter l’examen public de la limitation de la portée de ces 
dossiers. 
 

Suivi : président du CCPM et Conseil 
 
Sommet mondial sur le développement durable 

 
Les membres conviennent que le président adresse une lettre au Conseil pour lui exprimer la 
déception du CCPM au sujet de sa décision selon laquelle la CCE ne sera pas représentée 
directement au Sommet mondial sur le développement durable, et pour suggérer des thèmes que 
les trois pays pourraient présenter dans le cadre de leur participation à ce sommet. 
 

Suivi : président du CCPM et Conseil 
 
Rapport du Secrétariat sur le marché de l’électricité 
 
Pour mémoire, un membre du CCPM, Mme Donna Tingley, fait la déclaration suivante : 
« L’organisme que je représente, la Clean Air Strategic Alliance, est en train d’élaborer une 
méthode de gestion qui comprend des normes sur la qualité de l’air à l’intention des centrales 
électriques de l’Alberta. Étant donné que je dois rester neutre au cours de ce processus, je ne 
serai pas en mesure de participer à la discussion visant à formuler une recommandation à ce 
sujet ». 
 
À la suite d’une discussion, les membres estiment qu’il s’agit d’un sujet aussi opportun 
qu’essentiel, mais qu’il serait prématuré que le CCPM formule un avis sur la recommandation. 
Le Comité suivra de près les progrès et la réponse à la recommandation et examinera à nouveau 
ce sujet au cours de sa prochaine session ordinaire.  
 

Suivi : membres du CCPM 
 

Nomination et rotation des membres du CCPM au sein des groupes de travail 
 
Les membres décident de former les groupes de travail suivants : 
 
Qualité de l’air : MM. Cam Avery, Peter Berle et Steve Owens et Mme Laura Silvan de Durazo 
Secteur privé et développement durable : MM. Cam Avery, Jon Plaut et Carlos Sandoval 
Eau douce : M. Mindahi Crescencio Bastida et Mmes Merrell-Anne Phare et Donna Tingley 
Conservation de la biodiversité : Mmes Adriana Nelly Correa et Liette Vasseur et un représentant 
américain à déterminer 
Santé des enfants : Mme Serena Wilson se joint aux membres du groupe de travail 
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Prochaines réunions du CCPM 
 
Les 3 et 4 octobre à Santa Fe, au Nouveau-Mexique 
 
Session ordinaire du CCPM 
Séance publique destinée à examiner l’étude du Secrétariat sur l’eau douce 
 
Les 9 et 10 décembre à Monterrey, au Nuevo León 
  
Session ordinaire du CCPM 
Séance publique sur les mécanismes financiers et l’environnement 
 
Commentaires des observateurs 
 
Un représentant du public attire l’attention sur un article qu’il a rédigé au sujet du chapitre 11 de 
l’ALÉNA. Il souligne particulièrement que la Commission du libre-échange a publié sa première 
interprétation, en juillet dernier, d’une question de fond concernant l’expropriation qui renversait 
la décision d’un tribunal. Il déclare respectueusement être en désaccord avec une intervention, 
faite durant la séance plénière, selon laquelle les décisions prises jusqu’à présent n’ont eu aucune 
conséquence grave. À l’appui de son désaccord, il cite les décisions prises à l’égard des sociétés 
Metalclad et SD Myers qui, selon lui, s’avèrent « absolument erronées ». Il dit appuyer les 
efforts du CCPM visant à ce que le public participe aux discussions sur le chapitre 11, et 
commente élogieusement les visées de transparence et d’universalité que soutiennent des 
interprétations de spécialistes en la matière. 
 
Une autre personne se dit préoccupée par le fait que les affaires économiques et 
environnementales prennent des directions différentes, et recommande fortement de recourir au 
développement durable pour concilier ces deux domaines. Elle affirme en outre que le Conseil 
devrait se préoccuper de principes moraux et non pas seulement d’interprétation juridique. 
 
Une autre observatrice félicite le CCPM pour ses démarches visant à faire participer le public 
aux discussions sur le chapitre 11. En premier lieu, elle fait état de la série de documents que la 
CCE a élaborée sur le commerce et l’environnement ainsi que sur l’eau. En deuxième lieu, elle 
mentionne un document que le Sierra Club du Canada a publié sur le rôle du secteur privé en 
matière de développement durable et qui fait la mise en garde suivante : si l’on invite le secteur 
privé à participer, on s’expose à des différends commerciaux. En troisième lieu, elle informe les 
membres du CCPM que les ONG représentées à la session publieront un communiqué soulignant 
les responsabilités que le paragraphe 10(6) de l’ANACDE impose au Conseil.  
 
Un autre représentant du public dit comprendre que le CCPM soit frustré que le Conseil ignore 
ses recommandations, et se demande à quoi servent ses efforts si le Conseil ne donne même pas 
suite à ses avis. Il ne s’agit que de vœux pieux et l’environnement passe manifestement au 
deuxième plan, derrière le commerce et les investissements. Il incite vivement le CCPM à ne pas 
délaisser la question du suivi des dossiers factuels. 
 

Version finale 10  



Comité consultatif public mixte  Du 17 au 19 juin 2002 
 

Version finale 11  

Une autre observatrice exprime l’espoir que le CCPM continue de défendre la cause des citoyens 
préoccupés par les enjeux que suscitent l’eau et la santé humaine. Elle se dit inquiète de constater 
que le développement durable est désormais axé sur la réalisation de profits. 
 

Une autre participante suggère que l’on rende hommage aux entreprises qui disposent d’un 
système de gestion de l’environnement, car elles contribuent aux objectifs en matière de GRPC. 
Un tel hommage récompenserait leurs efforts. Elle considère également effrayante la possibilité 
que le secteur privé puisse intimider les gouvernements en évoquant des différends relatifs aux 
investissements. Elle conclut en mentionnant qu’elle adressera une lettre au Conseil afin que la 
CCE soit représentée au Sommet mondial sur le développement durable. 
 

Un autre représentant du public, qui préconise depuis longtemps de rémunérer les membres du 
CCPM, suggère, pour le moins, que le président touche des appointements. Il se dit inquiet qu’à 
un moment donné, les membres ne puissent plus consacrer autant de temps à leurs fonctions de 
façon bénévole. Il cautionne la nécessité de rétablir le financement que la CCE devait recevoir à 
l’origine, soit cinq millions de dollars américains par pays. En dernier lieu, il invite le secteur 
privé à commencer de contribuer à l’atteinte des objectifs établis en matière de GRPC.  
 

Un dernier observateur affirme que même si la démarche du CCPM visant à faire participer le 
public constitue un bon point de départ, il faudra faire davantage. Selon lui, le CCPM est en 
mesure de s’exprimer, mais il ne peut « donner un coup de massue ». Il soutient, par ailleurs, que 
ces grosses réunions sont trop chargées et coûtent cher, que les réseaux d’ONG devraient 
travailler de concert avec le secteur privé et d’autres intervenants, que trois minutes par année ne 
sont pas suffisantes. 
 

Levée de la séance 
 

Le président remercie les membres, les participants, les interprètes et le personnel du CCPM et 
lève la séance.  
 
 
Rédigé par Lorraine Brooke 
 
 
ADOPTÉ PAR LES MEMBRES DU CCPM LE 22 JUILLET 2002 
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Commission de coopération environnementale (CCE) de l’Amérique du Nord 
IXe session ordinaire du Conseil et réunions du Comité consultatif public mixte (CCPM) 

du 17 au 19 juin 2002 
 

Hôtel Château Laurier  
1, rue Rideau 

Ottawa (Ontario) Canada 
Téléphone : (613) 241-1414 • Télécopieur : (613) 562-7031 

 
Programme des activités ouvertes au public (en date du 10 juin 2002)  

 
Le dimanche 16 juin 2002 
 
18 h 00 à 20 h 00 Accréditation des participants (Hall du Grand salon) 
 

Le lundi 17 juin 2002 (Les réunions auront lieu dans le Salon canadien, situé à l’étage inférieur) 
 

8 h 00 à 20 h 00 Accréditation des participants 
 

9 h 00 à 10 h 00 Ouverture de la session ordinaire no 02-02 du CCPM 
 Mot de bienvenue et tour d’horizon, par M. Jon Plaut, président du CCPM 
 Approbation de l’ordre du jour provisoire 
 Observations de Mme Janine Ferretti, directrice exécutive de la CCE 
 Rapport des représentants des comités consultatifs nationaux et gouvernementaux 
 Période de questions 
 

10 h 00 à 11 h 15  Séance plénière sur la gestion rationnelle des produits chimiques (GRPC) 
 Introduction, par M. William Sanders, président du Groupe de travail sur la GRPC 
 Aperçu des Plans d’action régionaux nord-américains, par M. José Carlos Tenorio, gestionnaire de 
   programme de la GRPC 
 Introduction, par Hernando Guerrero, directeur du Bureau de Liaison du Mexique, et présentation d’une 

 vidéo sur la suppression de l’utilisation du DDT au Mexique 
 Vue d’ensemble de la situation de la santé des enfants et de l’environnement, par Irena Buka, Présidente 

 du Comité consultatif d’experts sur la santé des enfants et l’environnement en Amérique du Nord 
 Présentation du dernier avis au Conseil du CCPM sur la GRPC, par Steve Owens, membre du CCPM 
 Période de questions 
 

11 h 15 à 11 h 30  Pause 
 

11 h 30 à 13 h 00 Session du CCPM sur le renforcement des capacités dans le domaine de la GRPC 
 Introduction, par Merrell-Ann Phare, membre du CCPM, et par Rocio Alatorre, représentant du Groupe 

  de travail de la GRPC 
 Participation publique 

 

13 h 00 à 14 h 30  Déjeuner (non offert)  
 
14 h 30 à 16 h 00  Session du CCPM sur la sensibilisation dans le domaine de la GRPC 

 Introduction, par Laura Silván de Durazo, membre du CCPM, et par James Riordan, représentant du 
 Groupe de travail de la GRPC 

 Participation publique 
 

16 h 00 à 16 h 30  Pause 
 

16 h 30 à 18 h 00  Séance de réseautage à l’intention du public* 
 
18 h 00 à 20 h 00  Réception de bienvenue (Salle Adam) 
 

 



Programme préliminaire des activités ouvertes au public 

Le mardi 18 juin 2002 (Les réunions auront lieu dans la Salle de bal, située au rez-de-chaussée) 
 

8 h 00 à 17 h 00 Accréditation des participants 
 

9 h 40 à 10 h 20 Ouverture officielle de la IXe session ordinaire du Conseil de la CCE 
 Mots de bienvenue 

 M. David Anderson, ministre de l’Environnement du Canada 
 M. Victor Lichtinger, secrétaire à l’Environnement et aux Ressources naturelles du Mexique 

 Mme Christine Todd Whitman, administratrice de l’Agence de protection de l’environnement des 
   États-Unis 

 Rapport de Mme Janine Ferretti, directrice exécutive de la CCE 
 

10 h 20 à 10 h 30 Pause 
 

10 h 30 à 12 h 30 Session du CCPM sur le chapitre 11 de l’ALÉNA 
 Aperçu, par M. Jon Plaut, président du CCPM 
 Présentation, par (à confirmer) 
 Intervention du public 
 

12 h 30 à 15 h 00 Déjeuner (non offert)  
 

15 h 00—17 h 00 Partie publique de la session du Conseil 
 Ouverture de la partie publique 

 Allocution d’ouverture, par M. David Anderson, ministre de l’Environnement du Canada 
 Présentation du déroulement de la session, par M. Jon Plaut, président du CCPM 

 Résumé de la Session du CCPM sur le renforcement des capacités et la sensibilisation dans le 
 domaine de la GRPC, par Merrell-Ann Phare et par Laura Silván de Durazo  
 Présentations orales, par des intervenants choisis, suivies des commentaires des membres du Conseil 
 sur les thèmes suivants :  

 Environnement et commerce 
 Conservation de la biodiversité 
 Polluants et santé 
 Droit et politiques de l’environnement 
 Obligations spécifiques en vertu de l’ANACDE 

 Interventions du public 
 Présentations, par des rapporteurs choisis, des résultats de la session sur le réseautage 

 Levée de la partie publique de la session 
 Mot de la fin, par M. David Anderson, ministre de l’Environnement du Canada; 

M. Victor Lichtinger, secrétaire à l’Environnement et aux Ressources naturelles du Mexique; 
Mme Christine Todd Whitman, administratrice de l’Agence de protection de l’environnement 
des États-Unis 

 

17 h 00 à 17 h 30 Pause 
 

17 h 30 à 18 h 30 Session ordinaire no 02-02 du CCPM** 
 Discussion sur des avis éventuels au Conseil 
 Commentaires des observateurs 

 

Le mercredi 19 juin 2002 (Les réunions auront lieu dans la Salle de bal, située au rez-de-chaussée) 
 
9 h 00 à 12 h 00 Accréditation des participants 
 
9 h 30 à 12 h 00 Session ordinaire no 02-02 du CCPM** 

 Suivi de la session du Conseil 
 Questions administratives 
 Commentaires des observateurs 

 
12 h 30 Levée de la séance 

                                                 
**  Séance ouverte au public à titre d’observateur. 
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AVIS AU CONSEIL NO 02-08 
 
 

 Objet : Possibilités de renforcement des capacités et de sensibilisation du public dans le 
cadre du programme de gestion rationnelle des produits chimiques 

 
 
Le Comité consultatif public mixte (CCPM) de la Commission de coopération environnementale 
(CCE) de l’Amérique du Nord; 
 
EN CONFORMITÉ avec le paragraphe 16(4) de l’Accord nord-américain de coopération dans le 
domaine de l’environnement, qui stipule que le CCPM « pourra fournir des avis au Conseil sur 
toute question relevant du présent accord, […] ainsi que sur [sa] mise en oeuvre et [son] 
développement […]. Il pourra exercer telles autres fonctions que lui confiera le Conseil »; 
 
RAPPELANT que, dans son avis au Conseil no 01-08, il a indiqué qu’il consulterait le public, au 
cours de la session ordinaire du Conseil de 2002, sur les possibilités de renforcement des 
capacités et de sensibilisation que pourrait offrir le programme de gestion rationnelle des 
produits chimiques (GRPC); 
 
AYANT TENU deux réunions publiques des plus fructueuses sur ces sujets parallèlement à la 
session ordinaire du Conseil, et ayant tiré parti de réflexions constructives et d’observations 
éclairées visant toutes à mieux faire comprendre la complexité et les enjeux des efforts déployés 
pour renforcer efficacement les capacités et élaborer des stratégies de sensibilisation;  
 
RECONNAISSANT l’importance de passer du stade de la discussion à des recommandations 
plus concrètes pour que le Conseil les prenne en considération; 
 
FORMULE les suggestions qui suivent dans une optique de progrès : 
 
 Il faut coordonner étroitement les efforts destinés à renforcer les capacités et la 

sensibilisation dans le cadre du programme de GRPC. Le renforcement des capacités du 
public va de pair avec sa sensibilisation et inversement. Les activités dans ces deux domaines 
devraient être le fruit d’un dialogue entre la société civile et les gouvernements, et ne pas être 
imposées par les dirigeants. Cela réclamera quelques changements institutionnels quant à la 
manière d’entreprendre les tâches en matière de GRPC.  
 

 Comme le recommande l’avis du CCPM au Conseil no 01-08, le Groupe de travail sur la 
GRPC (qui comprend exclusivement des représentants gouvernementaux) et ses divers 
groupes d’étude devraient être plus ouverts à une participation élargie des intervenants. Il 
faudrait grossir le nombre d’intervenants qui participent déjà à ces groupes pour qu’ils 
comptent des représentants d’organisations non gouvernementales de l’environnement
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  (ONGE), de l’industrie et du secteur privé, d’universités, d’autres paliers de gouvernement 

et du grand public. Il serait par ailleurs nécessaire de concevoir un processus explicite, 
structuré et totalement transparent établissant le mode de nomination et de sélection des 
intervenants, et définissant clairement leurs fonctions, leur rôle et leur niveau de 
responsabilité.  

 
 Il faudra déployer des efforts particuliers pour trouver et solliciter la contribution d’entités 

locales et traditionnelles ayant le pouvoir de décider dans un cadre externe à celui des 
pouvoirs publics, comme l’a déjà suggéré l’avis au Conseil no 99-05. Il s’agit d’une approche 
indispensable pour pouvoir travailler de concert avec des populations autochtones et des 
collectivités rurales.  

 
 Les défis que suscitent le renforcement des capacités et la sensibilisation ne se limitent pas à 

un seul des trois pays. Chacun d’eux devrait instaurer un ensemble de normes renforcées 
relativement à ces deux domaines qui prévoiraient, notamment, l’évaluation et l’application 
des meilleures méthodes et techniques et des formules culturelles des plus adéquates.  

 
 Lorsque les groupes d’étude compétents en matière de GRPC préconisent de restreindre ou 

d’interdire l’utilisation de substances déterminées, on doit veiller à ce que les substances de 
rechange soient sans danger pour la santé humaine et l’environnement. Grâce au 
renforcement des capacités et à la sensibilisation du public, la participation accrue de ce 
dernier aux activités contribuera aux efforts déployés à cette fin.  

 
 Les ressources financières peuvent limiter l’ampleur des nouvelles activités de la CCE et du 

programme de GRPC en matière de renforcement des capacités et de sensibilisation. Il est 
donc très important que les responsables du programme de GRPC collaborent avec des 
groupes qui sont déjà dotés de réseaux de sensibilisation, notamment les ONGE, l’industrie 
et le secteur privé, les administrations locales, les universités et les organisations 
autochtones, les associations professionnelles et d’autres entités qui se consacrent à 
l’enseignement, à la santé et à la pollution par des substances chimiques.  

 
 Le fait de travailler avec ces réseaux facilitera l’inventaire de documents et de 

renseignements pertinents qui permettront de sensibiliser et de faire participer la société 
civile aux activités. Le choix des outils de sensibilisation devrait se fonder sur les capacités 
disponibles et tenir compte des techniques d’information existantes, du niveau d’instruction, 
de la langue locale et des usages culturels, de même que d’autres facteurs qui influent sur la 
capacité de la société civile de participer activement et utilement au processus de GRPC. Les 
progrès accomplis au Mexique en vue d’éliminer complètement l’emploi du DDT constituent 
un exemple probant du modèle en vertu duquel le public, grâce aux partenariats et à la 
coopération aux échelles régionale et locale, se dote de moyens d’action en s’informant et en 
se donnant un but collectif.  

 
Autres questions : 
 
 Les responsables du programme de GRPC devraient être mieux informés et davantage 

sensibilisés quant aux impératifs d’une approche globale de leurs travaux sur la sélection des 
substances, sur l’établissement et la mise en œuvre de plans d’action régionaux nord-
américains (PARNA) et sur les activités de surveillance et d’évaluation afin que ces travaux 
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tiennent compte des besoins et des réalités des populations et des milieux naturels touchés 
par la pollution. 

 Les responsables du programme de GRPC devraient mettre sur pied un processus efficace 
pour surveiller l’élimination et le devenir des stocks actuels de substances chimiques, comme 
le DDT, dont l’utilisation est restreinte ou interdite.  

 
 Comme le mentionne en détail l’avis au Conseil no 02-01 sur la santé des enfants et 

l’environnement en Amérique du Nord, il est essentiel de coordonner les activités du 
programme de GRPC avec celles du projet sur la santé des enfants. À ce sujet, le CCPM 
réitère sa recommandation d’établir un PARNA relatif au plomb.  

 
 Le groupe de travail sur la GRPC devrait continuer de déployer des efforts afin de trouver 

des fonds auprès d’autres sources pour appuyer la mise en oeuvre des PARNA.  
 
 
ADOPTÉ LE 3 JUILLET 2002 
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AVIS AU CONSEIL NO 02-09 
 
Objet : La Commission de coopération environnementale de l’Amérique du Nord et le 

chapitre 11 de l’Accord de libre-échange nord-américain 
 
Le Comité consultatif public mixte (CCPM) de la Commission de coopération environnementale 
(CCE) de l’Amérique du Nord : 
 
EN CONFORMITÉ avec le paragraphe 16(4) de l’Accord nord-américain de coopération dans le 
domaine de l’environnement (ANACDE), qui stipule que le CCPM « pourra fournir des avis au 
Conseil sur toute question relevant du présent accord, […] ainsi que sur [sa] mise en oeuvre et 
[son] développement […]. Il pourra exercer telles autres fonctions que lui confiera le Conseil »; 
 
RAPPELANT que, dans son avis au Conseil no 02-04, en date du 8 mars 2002, il a notamment 
exprimé de sérieuses inquiétudes quant au fait que les dispositions du chapitre 11 de l’Accord de 
libre-échange nord-américain (ALÉNA) puissent entraver le pouvoir des gouvernements d’agir 
dans l’intérêt du public, et qu’il a recommandé plusieurs mesures à ce sujet, mesures qui sont 
davantage détaillées dans le présent avis; 
 
RAPPELANT au Conseil qu’il n’a reçu aucune réponse à son avis no 02-04, malgré l’importance 
que le CCPM et le public accordent à cette question, comme il ressort des échanges de vues et 
d’information substantiels auxquels a donné lieu la séance publique du Comité sur le sujet, tenue 
le 18 juin 2002 dans le cadre de la session ordinaire du Conseil, à Ottawa; 
 
SE FONDANT sur la prémisse que le chapitre 11 de l’ALÉNA est destiné à susciter des 
investissements transfrontaliers en minimisant les risques pour les investisseurs, mais qu’il peut 
présenter un risque, selon les informations recueillies au cours de la séance publique du CCPM, 
pour ce qui est du pouvoir des gouvernements de légiférer en vue de protéger l’environnement, la 
santé humaine et l’intérêt du public, en général; 
 
TENANT COMPTE des échanges avec le public et des discussions entre les membres du Comité 
au cours de leur session ordinaire, il recommande les mesures concrètes suivantes que le Conseil 
pourrait prendre dans le cadre de ses obligations découlant du paragraphe 10(6) de l’ANACDE, à 
savoir « [coopérer] avec la Commission du libre-échange de l’ALÉNA en vue de la réalisation 
des buts et objectifs environnementaux de l’ALÉNA » : 
 
 

1. Tout en reconnaissant qu’il est aussi délicat que complexe de gérer la réduction des 
risques pour les investisseurs et de minimiser les risques pour le bien public et 
l’environnement, le Conseil devrait inciter ses homologues du commerce à tout mettre en  
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2. œuvre pour régler les différends en recourant à une méthode d’interprétation (des 

dispositions du chapitre 11) qui se fonde sur des principes de transparence, d’application 
équitable de la loi, d’ouverture et de reddition de comptes. 

 
3. À titre de suivi à sa déclaration faite à l’issue de sa session ordinaire de juin 2001, à 

Guadalajara, et conformément au paragraphe 10(6) de l’ANACDE, le Conseil devrait 
« [étudier] de concert avec [ses] homologues du commerce la possibilité d’organiser une 
réunion conjointe, […] en 2003 »; 

 
4. À titre de suivi à sa déclaration faite à l’issue de sa session ordinaire de juin 2002, à 

Ottawa, selon laquelle le Conseil prendrait « les mesures qui s’imposent pour faciliter la 
contribution du public aux travaux sur le chapitre 11 de [l’ALÉNA] qu’a déjà entrepris 
un groupe de spécialistes de la Commission du libre-échange1 » et « [travaillerait] de 
concert avec [ses] homologues du commerce afin d’instaurer une tribune où les parties 
intéressées peuvent exprimer leurs vues sur les dispositions et l’application de ce 
chapitre », le Conseil devrait prendre les dispositions voulues avec ses homologues du 
commerce afin que le groupe de spécialistes du chapitre 11 de la Commission du libre-
échange fasse appel à la participation du CCPM et du public, qu’un représentant du 
CCPM soit invité en tant qu’observateur aux réunions du groupe et que les rapports 
établis par le groupe soient rendus publics. 

 
5. Le Conseil est prié de confirmer au CCPM que les fonctionnaires de l’environnement et 

du commerce, qui forment le groupe que la CCE a constitué aux termes du 
paragraphe 10(6) de l’ANACDE, et le groupe de spécialistes du chapitre 11 de la 
Commission du libre-échange seront invités à présenter chacun un rapport lors du 
deuxième atelier public du CCPM sur le chapitre 11 de l’ALÉNA, atelier qui se tiendra 
parallèlement au Symposium de la CCE sur les liens entre l’environnement et le 
commerce, prévu en mars 2003. Cet atelier devrait être axé principalement sur les 
principes de transparence, d’application équitable de la loi, d’ouverture et de reddition de 
comptes mentionnés ci-dessus, et sur les paramètres éventuels des exceptions applicables 
à l’environnement, à la santé et à la sécurité (l’« exclusion ») dont la gestion relèverait 
des Parties. À cette fin, il sera nécessaire d’attribuer au CCPM des ressources financières 
supplémentaires pour 2003. 

 
 
ADOPTÉ LE 16 JUILLET 2002 
 
 

 
1 Déclaration commune de la Commission du libre-échange de l’ALÉNA : « Les fondements de la croissance – 
Après nous être penchés sur le fonctionnement du chapitre 11de l’ALÉNA, nous avons demandé aux spécialistes de 
poursuivre leur examen de la mise en œuvre et du fonctionnement du chapitre 11 et d’élaborer des recommandations 
au besoin. […] Les spécialistes feront rapport aux ministres de manière régulière et, au minimum, d’ici la prochaine 
réunion de nos sous-ministres à l’automne 2002. À notre avis, ce travail est nécessaire et fort profitable pour la mise 
en œuvre de ce chapitre ainsi que pour permettre au public de mieux comprendre comment il fonctionne. » 
(28 mai 2002) 
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